
Drôme

A l'attention de Mme Nuti,
Directrice de la DDT 26
isabelle.nuti@drome.gouv.fr

et Mme Châtillon,
Cheffe du service agricole de la DDT 26
dominique.chatillon@drome.gouv.fr 

Crest, le 18 décembre 2020

Objet : Méthanisation

Mesdames, 

Depuis quelques semaines, nous sommes interpellés par la profession qui voit se multiplier des méthaniseurs
ou de nouveaux projets d'unité de méthanisation sur le territoire drômois. Globalement, la Confédération paysanne
juge la méthanisation pertinente : quand le projet est adapté et dimensionné à la ferme (ou à plusieurs fermes,
dans le cas de projets collectifs) et aux ressources disponibles sur un territoire géographique proche.

Produire du méthane à partir de déchets ou de sous-produits agricoles, tout en épandant le digestat sur les
terres des exploitations agricoles présente de nombreux avantages. Pourtant, nous ne pouvons vous cacher notre
inquiétude due à ce fort développement dans certaines zones où l’élevage et/ou les sous-produits agricoles sont
peu  présents.  Ce  développement  ne  doit  pas  être  l'arbre  qui  cache  la  forêt  en  développant  une  agriculture
industrielle aux pratiques toujours plus intensives.

En effet, la multiplication des projets de méthanisation, nécessitant la mise en place de cultures spécifiques, suscite
de nombreuses interrogations quant à l’avenir alimentaire et agricole de nos territoires :

 Pour le bon fonctionnement d’un digesteur, il est indispensable d’ajouter des cultures à fort potentiel
méthanogène.  Quels  seront  les  impacts  de  l’augmentation  inéluctable  des  cultures  dédiées  à  la
méthanisation ? Comment « sécuriser » la vocation alimentaire des sols, indispensable à la souveraineté
alimentaire de nos territoires ?

 La question du bilan carbone doit se poser de manière globale : la distance entre le digesteur et les
apporteurs  des  sous-produits  est  une  question  centrale,  ainsi  que  la  distance  avec  les  parcelles
d'épandage du digestat (épandage coûteux en transport).

 La question du partage des ressources en eau devient de plus en plus cruciale à l’aune du réchauffement
climatique.  Est-il  alors  viable,  moral  et  souhaitable  d’irriguer  des  cultures  destinées  à  la  production
d’énergie ?

 La  récolte  des  cultures  intermédiaires  (aujourd'hui  les  CIPANs,  demain  les  CIVEs),  participe  de
l'intensification  des  pratiques  agricoles.  Demain,  quelles  seront  les  conséquences  agronomiques  de
l'usage  intensif  des  parcelles  (récolte  d'une  culture  autrefois  enfouie)  et  de  l’épandage  répété  de
digestat ? Quels impacts  sur la fertilité des sols et leur pouvoir de rétention hydrique ?
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 La gestion de l’azote du digestat est délicate, car une grande partie de l’azote qu’il contient se retrouve
sous forme ammoniacale, très soluble et volatile. Quelles seront les conséquences de ces épandages
notamment dans des zones dites vulnérables au regard de la loi sur l'eau ?

 D'autre part, les retours des méthaniseurs déjà en place ont montré une pression encore plus forte sur le
foncier et un renchérissement du prix des terres. Comment freiner l’accaparement prévisible des terres
agricoles avec la multiplication de ces nouvelles pratiques ?

En ce qui concerne les unités de méthanisation de taille importante, nous nous devons de rappeler les dérives
inéluctables de tel projet :  le détournement de l'usage alimentaire et l'accaparement des terres, la monopolisation
des subventions publiques, la spéculation foncière...

Pour ces multiples raisons, nous aimerions connaître les moyens mis en place par l'Etat pour pallier  aux
conséquences inhérentes à ces projets : 

 Pour limiter les apports de matières végétales quelles qu'elles soient (principales ou intermédiaires...) :
quels contrôles seront mis en place en ce qui concerne les approvisionnements des méthaniseurs ?

 La réglementation limite à 15% la charge de cultures principales dédiées mais, ce pourcentage est-il
véritablement contrôlé et comment ?

 Le digestat étant une eau ammoniacale très lessivable, comment seront contrôlés les plans d'épandage ?

Parce  que  la  multiplication  des  projets  de  méthanisation  est  avant  tout  le  fruit  d’une  politique  publique
volontariste, il nous semble important, nous syndicat agricole, d'être acteur des évolutions à venir. Nous restons à
votre écoute et dans l'attente d'un échange sur le sujet. 

Veuillez agréer, Mesdames, nos sincères salutations,

Pour la Confédération paysanne de la Drôme,
Vincent Delmas, porte-parole


